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Le chef du service d’infiltration était
un ex-cadre de la police fribourgeoise
NESTLÉGATE • Le chef de «l’infiltrée» introduite par Securitas dans le mouvement
ATTAC-Vaud,était un Fribourgeois aujourd’hui patron d’une société de sécurité.
PIERRE-ANDRÉ SIEBER

L’affaire de la «taupe» infiltrée par
l’entreprise Securitas dans les rangs
d’ATTAC-Vaud a des ramifications
jusqu’à Fribourg. Un des chefs de
cette sorte d’espionne qui, en marge
du G8 d’Evian en 2003 et jusqu’à l’été
2004, a collecté des renseignements
pour le compte de Nestlé, était en fait
un Fribourgeois, ancien officier de la
Police cantonale fribourgeoise. Au-
jourd’hui, il n’est plus au service de
Securitas et possède sa propre socié-
té de sécurité.

Sur le site internet de son entre-
prise établie dans le canton de Fri-
bourg, le patron indique qu’il a été
responsable pour Securitas SA à Lau-
sanne du Centre opérationnel inves-
tigation service dont les points forts
étaient l’observation, la filature, l’en-
quête et la surveillance... Autrement
dit, ce Fribourgeois était, à l’époque
des faits, le chef du service qui a infil-
tré «l’espionne» Sara Meylan (identité
fictive donnée à cette personne pour
cette mission) dans les rangs d’AT-
TAC-Vaud. «Je ne peux ni confirmer,
ni infirmer cette information», ré-
pond l’ancien chef du service à «La
Liberté». «J’ai signé une clause de
confidentialité en 2005 quand j’ai
quitté Securitas.»

Selon l’enquête de notre journal,
il semble que cet ancien chef ait joué
un rôle important dans le recrute-
ment de l’infiltrée. En effet, une Fri-
bourgeoise a été approchée pour
jouer le rôle de Sara Meylan. Après
une entrevue avec ce responsable, ju-
geant l’opération trop risquée (elle
devait infiltrer un groupe de militants
rédigeant le livre «Attac contre l’em-
pire Nestlé»), elle n’a finalement pas
accepté l’offre de Securitas. Etant
donné le milieu infiltré, Securitas
avait intérêt à recruter une candidate
à l’extérieur du canton de Vaud, dont
Fribourg, de manière à éviter à son
agent tout risque d’être démasquée.

Le contexte était «chaud»
Est-ce que l’ancien cadre de Se-

curitas continue à pratiquer l’infiltra-
tion dans sa société? «Je ne vends pas
cette prestation-là, puisque mes ser-
vices sont effectués par des gens en
uniforme», répond-il. «Mais quand

vous êtes dans la sécurité, vous avez
des téléphones pour des demandes
très diverses... Si le procédé utilisé
par Securitas était légal? Il faut se rap-
peler que le contexte du G8 était
chaud. Du moment qu’une entrepri-
se est menacée, il faut voir si une me-
sure pareille n’est pas justifiée.»
Conseiller juridique de la Direction

de la sécurité et de la justice du canton
de Fribourg et président ad interim
du concordat qui régit les entreprises
de sécurité dans les cantons ro-
mands, Benoît Rey indique que le rè-
glement en vigueur ne régit que la
protection des biens et des per-
sonnes, mais pas la recherche de ren-
seignements. Autrement dit, une en-

treprise de sécurité qui reçoit le man-
dat d’un tiers d’infiltrer un groupe-
ment ou une association a le droit de
le faire.

Reste à examiner la question sous
l’angle de la protection de la person-
nalité, ce que le juge chargé de l’en-
quête concernant ATTAC-Vaud ne
manquera pas de faire... I

COUR CRIMINELLE DE VEVEY

La «résurrection fantôme» de Marie-José L. vue par un témoin
ANTOINE RÜF

Le défilé des témoins s’est poursuivi
hier durant toute la journée à Vevey,
dans l’affaire du triple assassinat de
l’impasse des Ruérettes, sans appor-
ter davantage que quelques injec-
tions de venin dans les relations fa-
miliales des L. et un peu de confusion
supplémentaire dans le dossier.

L’amie du meurtrier présumé F. L.,
qui a passablement souffert de sa
liaison de quelques mois avec celui
qu’elle décrit aujourd’hui comme
«agressif, possessif et paranoïaque»,
a évoqué le comportement troublant
de son ami le jour présumé du
meurtre: son tee-shirt était marqué
de gouttelettes foncées à la poitrine
lorsqu’il était rentré. Invité dans sa
belle-famille pour le réveillon de
Noël, il avait quitté la fête durant plus
de deux heures, sous prétexte de soi-
gner ses bêtes. Le lendemain, il était
allé dans une villa qu’il possède à
Rue, en refusant que son amie l’ac-
compagne. Curieusement, lors de
l’enquête, un chien spécialisé  dans la
recherche de cadavres avait «mar-
qué» la buanderie de cette villa, mais
aucune trace matérielle n’est venue

confirmer cet indice. La sœur dispa-
rue de F. L., Marie-José, cette femme
médecin quinquagénaire dont on est
sans nouvelle depuis la mort de sa
mère Ruth et de l’amie de celle-ci
Marina S., a passablement occupé le
tribunal, qui s’est penché sur son
tempérament mystique et sur la réali-
té de sa disparition.

Et là, coup de théâtre, un retraité ha-
bitant le village voisin  est venu assu-
rer avec conviction qu’il a rencontré

Marie-Jo L. bien vi-
vante (quoique en
mauvaise santé) lors
d’une promenade le
21 mai 2006, près de
six mois après sa dis-
parition: «Deux dames
marchaient devant
moi. Quand je suis ar-
rivé vers elles, elles se
sont retournées. Je l’ai
parfaitement recon-
nue d’après les photos
que j’avais vues dans
la presse. Elle était
blanche, les traits tirés,
l’air malade. Toute vê-
tue de noir, elle mar-

chait difficilement.»
Le témoin de cette résurrection mira-
culeuse n’a pas jugé bon d’en parler à
la police. Mais passant par hasard un
peu plus tard devant la villa du crime,
pendant la reconstitution, il a bavardé
avec un journaliste et a évoqué cette
apparition. C’est ainsi que la police
en a été informée... sans pouvoir re-
trouver de trace de la mystérieuse
dame en noir, disparue le 24 dé-
cembre 2005, sans habits, sans ar-
gent, sans papiers, sans voiture, et

dont plus personne n’a entendu par-
ler depuis.

A son premier interrogatoire, le
témoin se disait «à peu près sûr» de sa
vision. Hier, il était «à cent pour cent
formel». «La prochaine fois, ce sera
du 200%?» lui a lancé le procureur
Eric Cottier, goguenard et manifeste-
ment peu convaincu par cette «résur-
rection fantôme».

D’autres connaissances ont évoqué
le sentiment de la disparue d’avoir été
«maraboutée» lorsqu’elle travaillait en
Afrique pour Médecins sans fron-
tières. Son tempérament cartésien et
scientifique de médecin généraliste ne
l’a pas empêchée de courir les messes
d’exorcisme jusqu’à Rome et à Paris.
«Les gens hurlaient, se roulaient par
terre, vomissaient. C’était comme au
cinéma» a relevé une connaissance.
Cela ne l’a pas empêchée de se sentir
de plus en plus faible et fatiguée. Du
côté du Noël fatidique, «elle était deve-
nue complètement gaga», selon un té-
moin. Pour le plus grand plaisir de
l’avocat de la défense Alain Dubuis,
pour qui tout élément de nature à
troubler un peu plus le  dossier est
pain bénit. I

L’accusé F. L. arrivant hier au Tribunal de Vevey, au 3e

jour de son procès. KEYSTONE/LAURENT GILLIÉRON

Isabelle Paccaud (à g.) et Janick Schaufenbuehl faisaient partie du groupe de militants d’ATTAC-Vaud infiltré par une
certaine Sara Meylan, dont l’un des chefs était un ancien officier de la Police cantonale fribourgeoise. KEYSTONE

LE CONSEIL D’ÉTAT LANCE UNE ENQUÊTE INDÉPENDANTE
Une personnalité extérieure à l’ad-
ministration cantonale vaudoise se
penchera sur l’infiltration par Securi-
tas, en 2003 et 2004, du groupe de
militants d’ATTAC attelés à la rédac-
tion d’un livre sur Nestlé. Le Conseil
d’Etat vaudois en a décidé ainsi dans
sa séance d’hier, a annoncé la
conseillère d’Etat en charge de la
sécurité, Jacqueline de Quattro. Sur la
base des conclusions de cet enquê-
teur, le gouvernement dira s’il lance
alors une enquête administrative.
«Il est sage de mandater une per-
sonne extérieure à l’administration –

je pense à un ancien juge cantonal –
pour savoir si cette infiltration a per-
duré, s’il s’agit d’une infraction»,
explique la ministre radicale. L’enquê-
teur externe, dont le nom n’est pas
choisi, devra aussi et surtout
répondre à la question suivante: la
Police cantonale vaudoise savait-elle
que Securitas avait infiltré le groupe
des rédacteurs? A cette question qui
lui a été posée par le Gouvernement
vaudois, la police a répondu noir sur
blanc par la négative, en début de
semaine: «Cette infiltration lui était
inconnue jusqu’à la diffusion de

«Temps présent», a répondu la
police», précise Jacqueline de Quat-
tro. En décidant de faire un appel à un
enquêteur externe, le Château semble
en douter.
Pour le reste, Jacqueline de Quattro
confirme ce que la police cantonale a
déjà affirmé: pendant le sommet du
G8, elle n’a jamais mandaté d’entre-
prise de sécurité privée. Et elle pré-
cise aussi que la police affirme qu’elle
savait que Securitas «avait une per-
sonne en contact avec les milieux
altermondialistes au profit d’un de
leurs clients, qui était Nestlé». JC

MUSÉE DES BEAUX-ARTS

Trois ministres
en soutien
JÉRÔME CACHIN

La récolte de signatures a commencé il y a
trois semaines seulement. Contre le projet
de nouveau Musée des beaux-arts de Belle-
rive, peu de personnes doutent que le
comité référendaire obtiendra les 12 000
paraphes nécessaires. La bataille des oppo-
sants contre les partisans du projet s’enga-
ge donc en vitesse accélérée: hier, trois
conseillers d’Etat vaudois ont exprimé de-
vant la presse tout le bien qu’ils en 
pensaient.

Convoquée 25 heures plus tôt au seul
sujet de la «légalisation du plan d’affecta-
tion cantonal 310», la conférence de presse
annonçait la présence de la ministre socia-
liste de la Culture Anne-Catherine Lyon, de
son collègue UDC de l’aménagement du
territoire Jean-Claude Mermoud et du pré-
sident (radical) du gouvernement, Pascal
Broulis.

Le plan d’affectation cantonal 310, qui
permet de construire le musée sur la par-
celle de Bellerive, est donc en vigueur. Le
Tribunal fédéral n’a enregistré aucun re-
cours contre la décision du Tribunal canto-
nal du 21 avril: ce jour-là, les juges vaudois
déclaraient irrecevable le recours de l’As-
sociation Rives-Publiques. Le délai de re-
cours est échu depuis une douzaine de
jours. «On peut se battre sur la forme du
musée, sur son emplacement, mais pas sur
le fait que des aspects juridiques n’ont 
pas été respectés», lance Jean-Claude 
Mermoud.

L’action médiatique des trois membres
du gouvernement fait suite au lancement
d’un manifeste par les partisans du musée
il y a deux semaines. A ce jour, le texte a été
signé par plusieurs centaines de per-
sonnes. En deux moments distincts, la
campagne en vue de la votation (qui de-
vrait être agendée au mois de novembre)
est donc implicitement lancée.

Si trois conseillers d'Etat se sont mobili-
sés, c'est pour un projet qui vise à «donner
une image forte à ce canton», explique Pas-
cal Broulis. «On ne peut pas dissocier éco-
nomie et culture, l’une et l’autre se nourris-
sent implicitement.» Patronne de la
Formation et de la culture, Anne-Catherine
Lyon explique que seuls «2% des 8500
œuvres du musée peuvent être montrés
chaque année». Un taux qui s’élèverait à
20% selon le directeur de l’institution, Ber-
nard Fibicher. I

EN BREF

YVERDON

L’AVIVO fête ses 60 ans
L’AVIVO Vaud a fêté hier ses 60 ans à Yver-
don, ville où elle a vu le jour en 1948.
Devant près de 700 personnes, ses res-
ponsables ont dénoncé les préjugés et les
discriminations qui frappent les aînés en
Suisse. L’AVIVO a voulu tordre le cou à
l’idée que tous les rentiers de Suisse sont
riches. «Dans le canton de Vaud, un quart
des retraités reçoit des subsides à l’assu-
rance-maladie ou des prestations complé-
mentaires pour vivre. Et quantité d’entre
eux sont juste au-dessus de ce seuil», a
rappelé Marc Vuilleumier, président.
L’association de défense des retraités a
également dénoncé les tentatives de dis-
crimination des aînés, notamment sur le
plan fiscal. ATS

LAUSANNE

Squatters, partez!
La justice a ordonné au collectif «Danger
de vie» de quitter les locaux qu’ils occu-
pent illicitement à l’ancienne usine du
vallon à Lausanne. Les squatters doivent
restituer la jouissance des lieux à la com-
mune d’ici au 10 juillet, faute de quoi une
évacuation forcée sera ordonnée. La prési-
dente du Tribunal d’arrondissement de
Lausanne a admis la requête de la munici-
palité, qui demandait l’évacuation. «Nous
allons rencontrer les squatters pour leur
signifier notre détermination», a expliqué
Olivier Français, le municipal lausannois
des travaux. Pour la municipalité, les bâti-
ments occupés sont insalubres et ils doi-
vent être quittés au plus tôt. ATS
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